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Objet : Consultation publique relative à la délivrance du permis de recherche d'hydrocarbure dit « Calavon »

Madame la ministre,

Vous avez engagé le 22 septembre une consultation en ligne préalable à la délivrance d'un permis de recherche exclusif d'hydrocarbure dit permis Calavon. Je vous demande, de bien vouloir verser la présente contribution au dossier d'instruction.
Tout d'abord, je tiens à vous faire part de mon mécontentement quant-à la méthode. 

D'une part sur la durée : cette consultation n'a pas – à ma connaissance – fait l'objet d'une publicité préalable par voie de presse et s'avère être d'une durée totalement insuffisante (environ 3 semaines) relativement au sujet traité !

D'autre part, il semble fort peu démocratique et transparent de ne pas mettre l'ensemble des documents produits par le pétitionnaire à la disposition du public. En effet, sauf à se déplacer à Marseille ou à Paris, les populations directement concernées n'ont pas accès aux documents !

Enfin, comment parler de consultation « publique » quand nos contributions ne peuvent être lues que par vous même ? Ne s'agit-il pas là du moyen le plus propice à la censure ?

Dès lors, sachez que je condamne ce semblant de consultation !
Concernant l'objet même de la consultation, son titre parle de recherche d'hydrocarbures « conventionnels » et vous nous dites que l'opérateur n'aura pas recours à la technique de fracturation hydraulique interdite par la loi 2011-835 du 11 juillet 2011. Permettez moi d'en douter.

En effet, tout d'abord, le courrier joint à cette demande de permis vous a été adressé le 12 janvier 2010 et fait référence au permis « Gargas » qui a lui même été retiré suite à la parution de la loi de 2011 ! De plus, si la notice d'impact ne mentionne pas cette technique illégale, on se serait attendu pour le moins à ce que l'entreprise garantisse qu'elle n'y aura pas recours. Ce qui n'est jamais le cas.

Pourquoi ne pas produire l'engagement écrit de l'opérateur à ne pas avoir recours à la fracturation hydraulique ?
Concernant la qualité de la notice d'impact, il me semble que celle-ci est beaucoup trop légère et imprécise au regard du sujet traité. Ainsi :

· Alors que la technique dite de « sismique conventionnelle » n'est pas totalement écartée (art. 3.1), et que le risque de fracturation de la roche existe, comment l'entreprise peut-elle garantir qu'il n'y aura aucun impact sur la tenue des aquifères peu profonds ?

· Comment l'entreprise peut-elle dire qu'un inventaire des zones sensibles souterraines permettra d'éviter toute fausse manœuvre (art. 3.2.3) alors qu'à ce jour, malgré des années de recherches, le fonctionnement précis des aquifères karstiques n'est toujours pas connu ?

· L'entreprise indique qu'elle étudiera les moyens d'éviter les zones sensibles (art 3.1), pourquoi ne pas appliquer le principe de précaution et dire dès ce stade que les zones sensibles seront écartées ?

· Comment peut-on juger de l'absence d'impact des « bourbiers » sur l'environnement alors que rien ne permet d'imaginer de quoi seront composés ces bourbiers et qu'à aucun moment il n'est précisé comment seront choisies les « décharges agréées » et les « stations d'épuration » nécessaires à leur traitement (3.2.5) ?

· Concernant le bruit, pourquoi n'est-il pas fait mention d'un ordre de grandeur du bruit émis (en décibels) (2.3.4.4) ?

· Concernant le trafic routier, il est fait mention d'une période pendant laquelle le trafic sera « important » (2.3.2.1). Cette unité de mesure ne signifie rien. A partir de combien de camions et de combien de jours de rotation l'entreprise estime-t-elle que le trafic est important ?

· Concernant la préservation des habitations voisines aux pollutions atmosphériques et sonores (3.2.2 et 3.2.4), il est écrit que les installations seront le plus loin possible des habitations. Cela ne signifie rien. Possible pour qui, sur la base de quel motif ? On se serait attendu, pour le moins, à ce que soit indiquée une distance minimale aux habitations.

· …

L'étude jointe au dossier de demande de permis de recherche est donc totalement irrecevable en l'état pour nous permettre de la cautionner de quelque façon que ce soit.
Enfin, force est de constater que l'entreprise Tethys Oil abuse délibérément de votre crédulité. En effet, alors qu'aucune information préalable des populations n'a été effectuée, Thethys Oil nous écrit que « le contact permanent avec la population du voisinage assurera un ajustement effectif des différents paramètres ». Comment prendre au sérieux cette assertion ?

L'entreprise Tehtys Oil ne tient pas compte aujourd'hui de l'avis de la population qui a massivement rejeté le permis Gargas en 2011, pourquoi cela changerait-il demain ?
Je vous invite, madame la ministre, à relire les motions que de très nombreuses collectivités ont votées en 2011. Je vous invite à prendre connaissance des articles de presse de l'époque. La population ne veut pas d'exploitation de ces hydrocarbures, non plus que leur recherche. Nous souhaitons au contraire un véritablement engagement vers une transition énergétique, c'est à dire vers une réduction de nos consommation et vers un déploiement massif des énergies renouvelables.

Dois-je vous rappeler qu'indépendamment de cette demande précise de permis de recherche, les hydrocarbures ne sont ni une réponse raisonnable au changement climatique ni une réponse pérenne à l'autonomie énergétique de la France ?
Comment pouvez-vous, madame la ministre, à quelques jours d'intervalle, accepter de jouer le jeu de Thetys Oil et diffuser un appel à projet pour la reconnaissance de « 200 territoires en transition » ?

Pour toutes ces raisons, je vous demande, madame la ministre, de bien vouloir émettre un avis négatif et définitif à cette demande de permis dite « Calavon » ainsi qu'à toute demande similaire qui vous parviendrait pour quelque territoire que ce soit.
Respectueusement,

Matthieu CARON




Collectif Haute Provence



pour un monde sans gaz de schistes

Copie :

· Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Provence-Alpes-Côte d’Azur, 16, rue Antoine Zattara 13332 Marseille Cedex 3

· Monsieur le président du Parc naturel régional du Luberon – 60 place Jean Jaurès – BP 122 – 84404 Apt cedex
